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Les plateformes de location d’hébergement ont changé les habitudes de séjour des voyageurs. 
De plus en plus de voyageurs font le choix de se loger dans des meublés de tourisme et 
chambres chez l'habitant (ci-après « hébergements de courte durée »). Ainsi, sur l’année 2023, 
plus d’un Français sur trois aurait séjourné dans un hébergement de courte durée.

Près d’un million d’hébergements sont présents sur l’ensemble du territoire français, et sont 
proposés pour la plupart (92%) occasionnellement à la location. Ces hébergements participent 
en densifiant l’offre sur le territoire français à l’ atteinte des objectifs du gouvernement (100 
millions de touristes internationaux en 2024), encouragent la dispersion des flux de voyageurs 
en dehors des grands centres urbains et permettent d’accueillir des voyageurs français ou 
étrangers dans des régions où l’offre hôtelière est limitée.

L’économie locale bénéficie ainsi directement de la présence de ces voyageurs. Une partie de 
leur consommation est en effet réalisée à proximité de leur lieu d’hébergement (restaurant, 
guides touristiques, transport, etc.), et ces consommations ont des effets d’entraînement sur 
l’économie (fournisseurs, fournisseurs de fournisseurs, etc.) que ce soit au niveau local, 
départemental et national.

Cette étude quantifie les impacts économiques positifs des locations de meublés de 
tourisme et chambres chez l'habitant via des plateformes, en mettant en évidence 
les impacts sur les départements ruraux. Ces impacts sont évalués pour l’ensemble du 
secteur des plateformes de locations de courte durée.
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La dépense moyenne de 99€ des voyageurs dans les hébergements de courte durée 
est constituée des voyageurs nationaux qui dépensent en moyenne 88 euros par jour 
et des internationaux qui dépensent près de 120 euros par jour. 

En 2023, 176 millions de nuitées ont été réservées en 
France dans des « hébergements de courte durée »,
dans près de 25 500 communes sur les 34 816 communes 
de France métropolitaine. Les Français ont réservé la 
majorité de ces nuitées (64%). Ensemble, les Européens 
représentaient 89 % des nuitées réservées.

Les trois-quarts des nuitées ont été réservés en dehors des 
cinq départements les plus touristiques (Paris, Alpes-
Maritimes, Haute-Savoie, Var et Bouches-du-Rhône) et 25 % 
des réservations ont été faites dans les départements 
ruraux.

Au total, les voyageurs ont dépensé 

et environ 20 % de ces dépenses ont été réalisées par des 
voyageurs qui ont séjourné dans des villes sans hôtel.

Transport 

6 % des dépenses, 
soit 6 € par jour

Loisirs 

8 % des dépenses, 
soit 8 € par jour

Hébergement 

39 % des dépenses, 
soit 38 € par jour

Restaurants

20 % des dépenses, 
soit 20 € par jour

Courses alimentaires 

12 % des dépenses, 
soit 12 € par jour

Autres

5 % des dépenses, 
soit 5 € par jour

10 % des dépenses, 
soit 10 € par jour

Courses non 
alimentaires/shopping 

Nombre de nuitées réservées en 2023 sur les
plateformes de locations de courte durée

21,9 milliards d’euros

Les voyageurs qui logent dans des hébergements de courte durée ont
dépensé 21,9 milliards d’euros en 2023
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En 2023, les dépenses des voyageurs qui séjournent 
dans des hébergements de courte durée réservés via des 
plateformes en ligne ont permis de générer :

21,9 milliards d’euros 
de dépenses 

Méthode d’évaluation

Les modèles dits « Input-output » permettent de mesurer les 
effets d’entraînement de dépenses ou d’investissement sur 
une économie. Dans notre étude cette modélisation est 
utilisée pour quantifier les effets d’entraînement (effets 
indirects et induits) des dépenses des voyageurs.

Les effets directs : les voyageurs qui séjournent dans des hébergements 
de courte durée consomment en France (restaurants, loisirs, etc.) et 
augmentent ainsi directement le chiffre d’affaires des entreprises. 

Les effets d’entraînement : 

• Les effets indirects : pour faire face à cette hausse de la demande, les 
entreprises augmentent à leur tour leur demande à leurs fournisseurs. 
Par exemple, un restaurateur achètera davantage de produits agricoles. 
Les fournisseurs impactés vont eux aussi augmenter leur demande, et 
ainsi entraîner une réaction en chaîne. 

• Les effets induits : les salaires supplémentaires versés par l’ensemble 
des entreprises impactées vont permettre d’augmenter la consommation 
des ménages et donc la demande de nombreuses entreprises. 

L’ensemble de ces effets génère du chiffre d’affaires, de la valeur ajoutée, 
soutient l'emploi et engendre davantage de recettes fiscales.

ETP*

362 000

de chiffre d’affaires, 

43
milliards d’euros

de valeur ajoutée

23
milliards d’euros

de recettes fiscales, dont 

300 millions de taxe de séjour    

4,9
milliards d’euros

soit 

43 milliards de chiffre d’affaires et 362 000 emplois ont été générés par les voyageurs
séjournant dans des hébergements de courte durée en 2023

* ETP : Équivalent temps plein
Sources : Deloitte, 2024 (Calculs)
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Les secteurs qui bénéficient le plus de ces impacts sont les suivants :
l’hébergement et la restauration, les commerces et autres activités marchandes

Répartition des 43 milliards d’euros d’impact sur le chiffre d’affaires et des 362 000 
emplois par secteur touché* 

13,7 mds €

8,8 mds €

7,7 mds €

3,4 mds €

9,4 mds €

182 000 ETP

50 000 ETP

63 000 ETP

19 000 ETP

48 000 ETP

Hébergement et restauration

Autres activités marchandes

Distribution - Commerce

Transport, stockage et communication

Reste de l’économie

Les voyageurs qui ont séjourné dans un 
hébergement de courte durée ont généré 
directement et indirectement 8 % du 
chiffre d’affaires du secteur hébergement 
et restauration, 1,4 % de l’emploi total 
national.

Avec un tiers (32%) du chiffre d’affaires 
total généré et la moitié des emplois 
soutenus (50 %), le secteur de 
l’hébergement et de la restauration 
est le secteur qui bénéficie le plus des 
retombées positives de la location 
d'hébergement.
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Les voyageurs qui ont séjourné dans des « hébergements de courte durée » 
ont généré 4,9 milliards d’euros de recettes fiscales nettes en 2023

Impact des séjours dans des « hébergements de courte durée » sur les recettes fiscales 
en France en 2023

4,9 milliards 
d’euros

Ce montant comprend plusieurs types de taxes dont 
principalement :

• Impôts sur les produits, comme la TVA,

• Impôts sur les salaires et la main-d’œuvre,

• Impôts sur la production, comme la CVAE,

• Impôts sur les revenus, comme la CSG.

Taxe de séjour

La taxe de séjour représente en 2023 
environ 300 millions d’euros sur 176 
millions de nuitées.

Impôts sur le revenu des hôtes

L’impôt sur le revenu collecté peut être 
estimé à 586 millions d’euros : 

• Sur la base d’une rémunération brute de 
40 € / nuitée**, les hôtes ont touché plus de 7 
milliards d’euros de revenus bruts.

• Sous une hypothèse d’un taux marginal 
d’imposition à 11 % (première tranche), de la 
CSG à 17,2 % et d'un abattement variant entre 
50% et 71% pour les hébergeurs optant pour 
le micro-BIC***.

Les séjours des voyageurs, leurs dépenses et l’activité économique qu’elles génèrent ont permis, en 2023, de générer 4,9 milliards d’euros de 

recettes fiscales*.

* Les recettes fiscales correspondent ici aux impôts sur les produits (code INSEE D21) nets des subventions sur les produits (D31), auxquels sont ajoutés un ensemble d’impôts proportionnel aux chiffres d’affaires 
des entreprises. Le détail de ce calcul est présenté en annexe.
** Hypothèse au regard de la répartition des dépenses
*** Hypothèse conservatrice sur la base des informations suivantes que 58 % des foyers sont à 50% d’abattement, 12% des foyers à 71% et 30 % au réel (ADN Tourisme et Audition parlementaire, 2023).



Les départements ruraux représentent une part significative de
l’impact total des plateformes de locations de courte durée
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Répartition des impacts économiques nationaux par type 
de département*

* Les impacts sur les départements de montagne, littoraux et urbains sont détaillés dans le rapport principal.
** Les impacts au sein d’un département correspondent aux répercussions des dépenses des voyageurs dans ce département. Les retombées des dépenses des voyageurs d'un département vers un autre 
département ne sont pas incluses dans ce périmètre. Ces retombées supplémentaires sont appelées impacts interdépartementaux.

L’ampleur des impacts dans chacun des types de départements dépend 
principalement du nombre de voyageurs, des dépenses moyennes et 
du tissu économique de chacun des départements. 

Les départements ont été regroupés dans cette études en quatre 
catégories : de montagne, littoraux, urbains et ruraux.

4,6

12,4

11,3

7,0

Chiffre 
d’affaires

4,2

2,5

6,7

6,3

3,3

Valeur
ajoutée

68 000

40 000

112 000

103 000

39 000

7,7 0,9

0,5

1,4

1,3

0,8

Recettes
fiscales

Ruraux

De montagne

Littoraux

Urbains

Impacts 
interdépartementaux**

43 mds € 23 mds € 362 000 ETP 4,9 mds €

Emplois

Sources : Deloitte, 2024 (Calculs)
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En 2023, les dépenses des voyageurs qui séjournent dans des hébergements de courte durée réservés via des plateformes en ligne ont 
permis de générer au sein des départements ruraux :

de chiffre d’affaires 

7,7
milliards 
d’euros

de valeur ajoutée

4,2
milliards 
d’euros

ETP

68 000
de recettes fiscales, dont 

50 millions de taxe de 

séjour    

0,9
milliard
d’euros

soit 

4,7 milliards d’euros de dépenses 

1 000 voyageurs

FOCUS SUR LES DÉPARTEMENTS RURAUX

Dans les départements ruraux, 7,7 milliards d’euros de chiffre d’affaires 
et 68 000 emplois ont été générés par les voyageurs en 2023

733 000 €

de chiffre d’affaires 

400 000 €

de valeur ajoutée

86 000 €

de recettes fiscales

6

ETP



Dans les départements ruraux, 10 millions de voyageurs ont 
généré 7,7 milliards d’euros de chiffre d’affaires

FOCUS SUR LES DÉPARTEMENTS RURAUX
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Les départements ruraux et peu urbanisés sont les 55 départements (en dehors des DROM-COM, départements de montagne et du littoral) où plus 55 % de la 
population vit en dehors des centres urbains. Ils regroupent 37 % de la population française soit près de 25 millions d’habitants.

Dans ces départements, 10,5 millions de voyageurs ont réservé 42 millions de nuitées en 2023, soit 24 % du total national. Cinq de ces départements ont 
enregistré un nombre de nuitées de plus de 2 millions en 2023, à savoir le Vaucluse, le Haut-Rhin, la Seine-et-Marne, le Bas-Rhin et la Dordogne. Ces voyageurs, 
dépensant en moyenne 90 euros par jour et par personne, ont permis de générer 7,7 milliards d’euros de chiffre d’affaires dans les départements ruraux.

Les dépenses des touristes impactent 
principalement les services (culture, 
loisirs, commerces, etc.)

Avec un tiers (36%) du chiffre d’affaires 
total généré, le secteur de 
l’hébergement et de la restauration 
est le secteur qui bénéficie le plus des 
retombées positives de la location 
d'hébergement.

Répartition sectorielle* des 7,7 milliards d’euros d’impact sur le chiffre d’affaires 
(en milliards d’euros)

2,8

1,6

1,5

0,6

0,3

0,9

Hébergement et restauration

Autres activités marchandes

Distribution - Commerce

Transport, stockage et communication

Agroalimentaire

Reste de l’économie

* Voir annexes du rapport principal pour le détail des secteurs



68 000 ETP ont été soutenus grâce aux dépenses des voyageurs qui ont séjourné 
dans des « hébergements de courte durée » en 2023

FOCUS SUR LES DÉPARTEMENTS RURAUX
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68 000 ETP ont été soutenus en 2023 
dans les départements ruraux, soit 0,8 
% des emplois de ces départements.

Trois secteurs concentrent plus de 85 % 
des emplois soutenus : l’hébergement et 
restauration, la distribution et les autres 
activités marchandes.

La majorité des emplois dans le secteur de 
l'hébergement et de la restauration 
dépendent directement des dépenses des 
voyageurs. Plus spécifiquement en ce qui 
concerne le sous-secteur de l’hébergement, 
certains emplois créés concernent les 
gestionnaires d’hébergements meublés.

Répartition sectorielle des 68 000 ETP en 2023

37 000

13 000

9 000

3 000

2 000

4 000

Hébergement et restauration

Autres activités marchandes

Distribution - Commerce

Transport, stockage et communication

Services non marchands

Reste de l’économie
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Rennes – 630 ETP Dinan - 120 ETP
Cherbourg-en-Cotentin - 220 ETP Barentin – Jusqu’à 5 ETP

Quimper – 290 ETP Saint-Avé – 20 ETP

Arras - 110 ETP La Grande-Motte - 440 ETP

Béthune - 30 ETP Riec-Sur-Bélon - 20 ETP

Lisieux - 60 ETP Le Touquet-Paris-Plage - 430 ETP

Vitré – 30 ETP

Sélection de villes par types de départements

VILLES DES DÉPARTEMENTS RURAUX

Limoges - 220 ETP Chartres - 100 ETP

Orléans - 300 ETP Roanne - 60 ETP

Poitiers - 310 ETP Nevers - 70 ETP

Colmar - 690 ETP Périgueux - 220 ETP

Bourges  - 160 ETP Aurillac - 90 ETP

Niort - 130 ETP Alençon - 40 ETP

Beauvais - 50 ETP Le Creusot - 20 ETP

Albi - 170 ETP Cahors - 110 ETP

Laval - 90 ETP Annonay - 50 ETP
Blois - 240 ETP Vesoul - 30 ETP

Châteauroux - 70 ETP Autun - 50 ETP

Bourg-en-Bresse - 40 ETP Issoudun - 10 ETP

Angoulême - 150 ETP

VILLES DES DÉPARTEMENTS DE MONTAGNE

Chambéry - 270 ETP Annemasse - 300 ETP

VILLES DES DÉPARTEMENTS LITTORAUX

VILLES DES DÉPARTEMENTS URBAINS

Cannes - 2 960 ETP Taverny - Jusqu'à 5 ETP

Saint-Ouen-sur-Seine - 100 ETP Libourne – 70 ETP

Arles - 410 ETP Sceaux - 20 ETP

Vincennes - 160 ETP Saint-Rémy-de-Provence - 220 ETP

Douai - 50 ETP Lacanau - 410 ETP

L’étude a également porté sur l’évaluation des retombées économiques pour une sélection de villes.  L’impact en termes d’ETP soutenus par les dépenses des 
voyageurs qui séjournent dans des logements de courte durée est présenté sur la figure ci-dessous. Le rapport complet présente également les impacts en termes 
de chiffre d’affaires et de valeur ajoutée.
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